
               
 
                                   
    SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DE LA NC 
                        DEUXIEME CONFERENCE DES ACTEURS  
 
 
                         Jeudi 5 mars 2009 – 9h 30 – Nouméa, Centre Culturel Tjibaou 
 
               Harold MARTIN, Président du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
 
 
 
Monsieur le Haut Commissaire                                                    (Yves DASSONVILLE), 
Messieurs les Commissaires Délégués de la République pour les provinces Nord  (Jean-Marc 
BEDIER), Sud (Alain GUEYDAN) et Iles Loyauté (Luc ANKRI), 
Monsieur le membre du Gouvernement en charge du dossier de Schéma d’Aménagement et de 
Développement de la Nouvelle-Calédonie                                    (Gérald CORTOT) 
et Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement           
Monsieur le Président de la Province Sud                                     (Philippe GOMES), 
Monsieur le Maire de Nouméa                                                      (Jean LEQUES), 
Messieurs les présidents des 9 ateliers du diagnostic, 
Mesdames et Messieurs les acteurs de cette conférence,  
Mesdames, Messieurs, 
  
 
 
Le 21 mars 2008, il y a pratiquement un an,  Monsieur le Haut Commissaire et moi-même avons 
officiellement engagé la procédure d’élaboration du Schéma d’Aménagement et de Développement 
de la Nouvelle-Calédonie en co-présidant, comme le prévoit la loi Organique, le 1er Comité de 
Pilotage de la démarche ; 
un Comité de Pilotage composé, outre les représentants de l’Etat et du Gouvernement, des présidents 
des trois Provinces, Iles Loyauté, Nord et Sud, des présidents du Sénat Coutumier, du Conseil 
Economique et Social et des deux associations de maires de Nouvelle-Calédonie. 
 
Dans la foulée de cet acte fondateur au plan institutionnel, la Première Conférence des Acteurs 
qui nous a réunis à Koné le 14 mai 2008 en a donné le coup d’envoi opérationnel. 
 
En effet, ont été validées à l’occasion de ce premier rassemblement des forces vives du pays,  

- à la fois la méthode de travail pour mener à bien ce dossier stratégique pour la Nouvelle-
Calédonie, une méthode résolument participative,  

- mais également les grandes étapes du calendrier qui s’impose à nous désormais, dans un 
évident souci d’efficacité associé à la rigueur que nécessite une telle démarche de 
moyen/long terme.  

 
Depuis Koné, un travail intense a été conduit autour des 9 ateliers thématiques dont nous avions 
convenus, des ateliers au sein desquels plus de 500 personnes se sont exprimées au cours de 
multiples réunions organisées dans le Grand Nouméa mais aussi, pour presque la moitié d’entre 
elles, en Brousse, de sorte que tous les Calédoniens aient la possibilité d’y participer.  
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Cette Seconde Conférence des acteurs nous rassemble donc aujourd’hui à Nouméa pour ce qui 
constitue la première étape de la première phase de la démarche, celle du diagnostic. 
 
Le débat qui va s’instaurer entre nous tout à l’heure à l’occasion de la restitution du contenu de ces 
ateliers, et qui sera poursuivi et complété par d’autres rencontres sur le terrain,  permettra la 
production, à échéance de la fin juin prochaine, du document de synthèse support de la phase 
suivante, celle où seront définies les « orientations fondamentales » du pays.  
 
En ouverture à nos échanges et de manière à remettre à l’esprit de chacun les enjeux liés à 
l’élaboration de ce Schéma d’Aménagement et de Développement de la Nouvelle-Calédonie, 
permettez-moi  de rappeler rapidement dans quel contexte cette démarche s’inscrit, ainsi que les 
attentes qui sont celles du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.  
 
 
Le contexte, donc, tout d’abord, qui justifie l’absolue nécessité de cette démarche prospective, 
ce contexte, nous le connaissons tous. 
 
Depuis vingt ans, depuis les accords de Matignon/Oudinot, le rééquilibrage du territoire 
calédonien a été identifié comme un enjeu majeur pour son avenir, un rééquilibrage politique, 
économique et social.  
 
La provincialisation a constitué la première réponse apportée sur le champ politique et 
l’ensemble des mesures prises pour mettre en œuvre et faire vivre cette provincialisation a permis de 
réaliser un très grand nombre d’infrastructures dans le Nord, aux Iles Loyauté et en dehors de 
l’agglomération de Nouméa.  
 
Les services à la population ont également été développés et la Nouvelle-Calédonie bénéficie 
aujourd’hui globalement d’un niveau de fonctionnement satisfaisant en termes d’éducation, de 
réseau sanitaire, de moyens de transports, pour ne citer que cela, même s’il reste encore à faire. 
 
Parallèlement, le développement économique du territoire s’est accéléré, un développement 
porté jusqu’à 2008 par la conjoncture mondiale du nickel, mais pas seulement : la stabilité des 
institutions, la maturité politique qui s’est affirmée dans les années 1990 et a qui amené à l’Accord 
de Nouméa en 1998 et à sa traduction juridique qu’est la loi Organique de mars 1999, tout cela a 
redonné confiance aux investisseurs et aux partenaires de la Nouvelle-Calédonie dans l’ensemble des 
secteurs d’activités.  
Le taux de croissance moyen à plus de 4% depuis plus de dix ans et à 5% en  2007, est là pour en 
témoigner.  
L’Etat a, pour sa part, notamment à travers les procédures de contrats pluriannuels de développement 
conclus avec la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes, joué un rôle important dans 
cette démarche d’aménagement et de rééquilibrage en investissant des financements conséquents. 
 
On peut dire, avec le recul que nous avons aujourd’hui, qu’une part du chemin de la réduction des 
déséquilibres les plus criants qui marquent le territoire a été parcourue pendant ces années, puisque 
dans le même temps des mesures sociales ont été adoptées pour améliorer la vie des plus 
défavorisés et stimuler le pouvoir d’achat des classes moyennes calédoniennes. 
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C’est d’ailleurs le constat objectif que posent les experts du CEROM, de l’IEOM, de l’ISEE et 
de l’AFD dans l’étude intitulée « Les défis de l’économie calédonienne », qu’ils ont co-publiée 
en ce début d’année 2009.  
 
S’appuyant sur des indicateurs chiffrés portant sur les trois provinces, ces experts soulignent pour la 
Nouvelle-Calédonie « une réduction des inégalités spatiales », « une tendance récente à la réduction 
des inégalités économiques », mais aussi « les effets positifs des politiques publiques en faveur du 
rattrapage social », avec « une amélioration sensible des indicateurs sociaux » (évolution  de 
l’espérance de vie et de la scolarisation, notamment). 
 
Pour autant, dans le même temps, des écarts importants sont toujours notés dans la répartition des 
revenus, particulièrement de fortes inégalités monétaires, et la pauvreté reste significative sur le 
territoire.    
 
De la même façon, l’impossibilité à ralentir jusqu’ici l’hypertrophie du Grand Nouméa, où vivent 
désormais 2 Calédoniens sur 3, et à organiser un maillage du territoire d’où émergent d’autres pôles 
d’équilibre, est relevée comme l’une des preuves les plus évidentes d’une évolution globale non 
maîtrisée.  
 
L’objectif d’un progrès évident mais à mieux partager, partout en Calédonie, entre provinces 
Sud, Nord et Iles Loyauté, ou encore entre côtes Ouest et Est, est donc plus que jamais 
d’actualité et doit continuer de sous tendre l’action des collectivités calédoniennes, comme cela 
a été le cas ces cinq dernières années, tout comme il doit mobiliser l’ensemble des acteurs du 
développement du pays.  
    
   
Chacun le sait, la loi Organique de 1999 prévoyait bien, à travers son article 211 et en application 
des principes de l’Accord de Nouméa, l’élaboration d’un document stratégique de nature à tracer 
pour 15 ans les orientations fondamentales du développement et de l’aménagement de notre espace. 
 
Au-delà même de l’obligation de réponse à la loi, la situation actuelle de la Nouvelle-Calédonie nous 
contraint à agir désormais en inscrivant la vie du territoire dans une dynamique de 
développement durable et solidaire qui concilie valorisation des espaces, protection de 
l’environnement et épanouissement des populations ;  
une dynamique qui prenne en compte à sa pleine valeur la dimension sociale des évolutions de nos 
modes de vie, notamment les plus traditionnels.  
 
La réalisation de l’usine du Sud, celle de l’usine du Nord, l’inscription du lagon calédonien au 
patrimoine mondial de l’Unesco, la place des Iles Loyauté en marge du secteur mine et métallurgie, 
la crise que connaît aujourd’hui ce secteur et dont on ne sait précisément comment elle impactera ou 
non l’ensemble de la vie calédonienne, l’ouverture de la Nouvelle-Calédonie sur la région Pacifique, 
autant de réalités, autant de questions qui nous imposent d’être cohérents dans l’action et de savoir 
où l’on va ; 
autant de défis qui se posent aux communes, aux provinces, à la Nouvelle-Calédonie, qui nécessitent 
une bonne coordination entre niveaux institutionnels et l’adhésion des acteurs et partenaires du 
développement, au premier rang desquels la population calédonienne elle-même. 
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On le comprend donc bien : la Nouvelle-Calédonie a impérativement besoin désormais de 
pouvoir s’appuyer sur une analyse structurée, sur un diagnostic partagé, sur des actions 
assumées,  pour mettre en œuvre les fondamentaux de son avenir ; 
et le Schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie, qui nous projette 
à l’échéance de 15/20 ans est bien l’outil de cette prospective et de cette maîtrise.  
 
 
Il est aujourd’hui en bonne voie, et le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, co-pilote avec l’Etat 
de la démarche de construction de cet outil, s’en réjouit profondément par ma voix, autant que par 
celle de Gérald CORTOT, en charge de ce dossier au sein de l’exécutif, à qui je vais céder la parole 
dans un instant.  
 
Si cette satisfaction à voir un chantier déterminant pour la Calédonie désormais solidement engagé, 
dix ans presque jour pour jour après le 19 mars 1999, date de la promulgation de la Loi 
Organique, je veux cependant redire ici que nous attendons de cette démarche d’élaboration 
qu’elle soit véritablement représentative de la société calédonienne de 2009, toutes 
composantes représentées.  
Nous attendons également qu’elle participe pleinement au processus de mise au point pérenne 
des indicateurs sociaux, économiques, environnementaux, qui manquent encore dans le panel 
de ceux qui existent déjà. 
 
Nous avons parfaitement conscience qu’à ce stade du diagnostic, par exemple,  les jeunes 
calédoniens n’ont pas pu être suffisamment intégrés aux échanges, de même que la population 
d’origine mélanésienne, et qu’il va falloir que  les équipes opérationnelles, le Service 
d’Aménagement et de Planification, en l’occurrence, trouve de nouveaux moyens d’association. 
   
Nous savons que des indicateurs font défaut en matière de logement, de connaissance précise de la 
composition de la population, malgré le recensement de 2004, et qu’il sera nécessaire d’en construire 
de pertinents dans les mois qui viennent, aidés en cela par le Recensement Général de 2009.   
 
Nous savons que le document faisant la somme des 9 rapports des ateliers du diagnostic, qui va nous 
être présenté ce matin, peut comporter des manques, des éléments que vous jugez sujets à discussion 
ou qui méritent d’être approfondis.  
 
Pour autant, c’est un immense travail qui a été accompli ces mois derniers par des hommes et 
des femmes de bonne volonté, au premier rang desquels les présidents d’ateliers que je veux 
citer pour que nous leur rendions collectivement hommage. 
Par ordre d’atelier : André-Jean LEOPOLD, Philippe MARTIN, Thierry GRANIER, André 
DESPLAT, Patrice GODIN, Yves MAGNIER, André GOPOEA, Eric GAY et Jean-Bernard 
BOBIN.  
 
Ce travail va se poursuivre, enrichi du contenu de cette journée, et nous serons amenés à vivre 
d’autres Conférences des acteurs aux moments-clés de l’élaboration de ce Schéma Nouvelle-
Calédonie 2025.  
A Koné, des engagements avaient été pris ; ils ont été tenus et continueront de l’être.  
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En cédant maintenant la parole à Gérald CORTOT, dont je salue l’investissement dans ce dossier, je 
veux  remercier Roger KERJOUAN et ses collaborateurs, les chevilles ouvrières de ce Schéma.  
Merci à vous, également, Monsieur le Haut Commissaire et aux services de l’Etat qui vous assistent, 
pour votre implication très attentive et très rigoureuse.  
 
Merci à vous tous, enfin et pour conclure, qui êtes là aujourd’hui, nombreux, représentants les forces 
vives du pays, engagés dans la construction de notre destin commun.  
 
Je souhaite que nos débats soient riches et productifs. 
 
Je ne doute pas de notre capacité collective à mener à bien, dans la durée, cette grande ambition. 
 
Merci de votre attention. 
 
  
                           ---------------------------------------------- 
 

Seul le prononcé fait foi 
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